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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le  23/02/2022  dans l'établissement
VALNOR implanté Lieu dit Le Callouet 60190 GOURNAY SUR ARONDE  . Cette partie O Contexte
et constats P est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).�

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
�  VALNOR  
�  Lieu dit Le Callouet 60190 GOURNAY SUR ARONDE  
� Code AIOT dans GUN :  0005107970  
� Régime :  Enregistrement  
� Statut Seveso :  Non Seveso  
� Non IED - MTD  

La société VALNOR (groupe Véolia Propreté) est propriétaire, depuis 1993, d’une ancienne carrière
de pierres située au lieu dit O Le Callouet P à Gournay-sur-Aronde (parcelle cadastrale ZV n°29).

Par l’arrêté du 24 mai 2013, la société VALNOR a été autorisée à exploiter une installation de
stockage de déchets inertes sur ce terrain de 23 593 m2 sous la rubrique 2760.

Les activités relevant du régime de l'enregistrement sous la rubrique 2760-3 de la nomenclature des
installations classées sont réglementées par l’arrêté préfectoral du 24/05/2013 et l’arrêté ministériel
du 12/12/2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations du régime de
l'enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la nomenclature des installations classées pour
la protection de l'environnement.

L’acceptation des déchets est également régie par l’arrêté ministériel du 12/12/14 relatif aux



conditions d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516,
2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la
nomenclature des installations classées 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� les conditions d'acceptation des déchets incluant les articles 3, 5, 14 et 19 de l'arrêté
ministériel du 12 septembre 2014 ainsi que les articles de l'arrêté préfectoral associés à cette
même thématique ;

� les écarts et les observations formulés lors de la visite d'inspection du 8 septembre 2016. 
         
    
2) Constats
          
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes : 

� le nom donné au point de contrôle 
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée 
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite

� la prescription contrôlée
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées 
� les observations éventuelles
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) 
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à
Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� O avec suites administratives P : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

� O susceptible de suites administratives P : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il sera
proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 ducode de
l’environnement, des suites administratives. 

� O sans suite administrative P. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :



Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Propositions de suites
de l'inspection des
installations classées à
l'issue de la précéd  ente  

inspection (1) 

Formations du
personnels 

Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 14 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

Document producteur
de déchets 

Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 5 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

Accusé réception 
Arrêté Préfectoral du
24/05/2013, article 2.8 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

Registre 
Arrêté Préfectoral du
24/05/2013, article 2.9 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

Poussières 
Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 25 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

           
(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

Procédure
d'acceptation préalable 

Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 3 

/ Sans objet 

Contrôle 
Arrêté Préfectoral du
24/05/2013, article 2.7 

/ Sans objet 

Zone de contrôle 
Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 19 

/ Sans objet 

Plans et mise en place
des déchets 

Arrêté Préfectoral du
24/05/2013, article 3.8 et

3.9 
/ Sans objet 

Déclaration 2515 Décret du 26/11/2012 / Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La majorité des non conformités relevées lors de la visite d'inspection concernent les documents
relatifs aux conditions d'admission des déchets inertes sur le site. 

Une mise en demeure est proposée par l'inspection car ces non conformités ont déjà été constatées
lors de la dernière visite d'inspection du 29 août 2016.  

2-4) Fiches de constats
 
 



Nom du point de contrôle : Formations du personnels 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 14   

Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions d’exploitation 

Prescription contrôlée: 
I. L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément
désignée par l'exploitant, ayant suivi une formation de base sur la conduite de l'installation, des
dangers et inconvénients que l'exploitation induit, des produits et déchets utilisés ou stockés dans
l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident ou d'accident. Les personnes
autorisées sur site sont nommément identifiées dans une liste disponible sur site. Les préposés à la
surveillance et à l'entretien des installations sont formés à la conduite à tenir en cas d'incident ou
d'accident et familiarisés avec l'emploi des moyens de lutte contre l'incendie. Le personnel
connaît les risques présentés par les installations en fonctionnement normal ou dégradé.

 Constats : La notice d'exploitation du site indique que les chauffeurs, M. JUDAS et M. GOSSENT,
sont les responsables du contrôle des déchets inertes entrants. La notice précise également les
responsables d'exploitation : M. VERSNAEYEN et M. AIT MBARK.

L'exploitant a indiqué que M. JUDAS et M. GOSSENT ont suivi une formation de base sur les
produits et déchets utilisés ou stockés dans l'installation. Le support de formation indiquant les
déchets autorisés et interdits a été transmis par l'exploitant et correspond aux déchets autorisés
dans l'arrêté préfectoral du 24 mai 2013. 

Une attestation de formation de M. JUDAS a été transmis par l'exploitant. Il a été précisé que cette
formation sensibilise les employés à l'emploi des moyens de lutte contre l'incendie. 

Non conformité : M. GOSSENT n'a pas été formé à la conduite à tenir en cas d'incident ou

d'accident ni familiarisé à l'emploi des moyens de lutte contre l'incendie.  

Type de suites proposées :  Avec suites  

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription  

         
 



Nom du point de contrôle : Procédure d'acceptation préalable 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 3   

Thème(s) : Risques chroniques, Acceptation des déchets 

Prescription contrôlée: 
L'exploitant d'une installation visée à l'article 1er met en place une procédure d'acceptation
préalable, décrite ci-dessous, afin de disposer de tous les éléments d'appréciation nécessaires sur
la possibilité d'accepter des déchets dans l'installation. Seuls les déchets remplissant l'ensemble
des conditions de cette procédure d'acceptation préalable peuvent être admis et stockés sur
l'installation.

L'exploitant s'assure, en premier lieu, que les déchets ne sont pas visés à l'article 2 du présent
arrêté.

Si les déchets entrent dans les catégories mentionnées dans l'annexe I du présent arrêté,
l'exploitant s'assure :
- qu'ils ont fait l'objet d'un tri préalable selon les meilleures technologies disponibles à un coût
économiquement acceptable ;
- que les déchets relevant des codes 17 05 04 et 20 02 02 ne proviennent pas de sites contaminés ;
- que les déchets d'enrobés bitumineux relevant du code 17 03 02 de la liste des déchets figurant à
l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ont fait l'objet d'un test montrant qu'ils
ne contiennent ni goudron ni amiante.

Si les déchets n'entrent pas dans les catégories mentionnées dans l'annexe I du présent arrêté,
l'exploitant s'assure au minimum que les déchets respectent les valeurs limites des paramètres
définis en annexe II.

 Constats : Les déchets autorisés sur le site sont ceux visés dans l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du
12 décembre 2014. Une procédure d'acceptation préalable n'est donc pas nécessaire. 

L'exploitant a indiqué que 90 % des déchets proviennent des sites VEOLIA de Nogent sur Oise et
de Bailleul sur Thérain. Ces sites sont autorisés pour les activités de regroupement et de tri de
déchets. L'exploitant a précisé que les déchets sont préalablement triés sur ces sites à l'aide d'une
application de gestion de réceptions.

Les modes opératoires pour la réception des déchets sur ces sites ont été transmis par l'exploitant
mais l'inspection n'a pas procédé à leurs analyses. 

L'exploitant a indiqué que les déchets présents sur le site de Gournay-sur-Aronde sont
essentiellement des gravats (17 01 07). 

D'après le registre de 2021, une majorité des déchets entrants porte le code 17 01 07 (gravats) et
aucun déchets relevant des codes 17 05 04, 20 02 02 et 17 03 02 n'ont été apportés sur le site. 

Lors de la visite du site, les déchets observés en surface étaient des déchets inertes.  

Type de suites proposées :  Sans suite  

Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Document producteur de déchets 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 5   

Thème(s) : Risques chroniques, Acceptation des déchets 

Prescription contrôlée: 
Avant la livraison ou au moment de celle-ci, ou lors de la première d'une série de livraisons d'un
même type de déchets, l'exploitant demande au producteur des déchets un document préalable
indiquant :

- le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ;
- le nom et les coordonnées des éventuels intermédiaires et, le cas échéant, leur numéro SIRET ;
- le nom et les coordonnées du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIRET ;
- l'origine des déchets ;
- le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à
l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ;
- la quantité de déchets concernée en tonnes.

Le cas échéant, sont annexés à ce document les résultats de l'acceptation préalable mentionnée à
l'article 3.
Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires, le cas
échéant.
La durée de validité du document précité est d'un an au maximum.
Un exemplaire original de ce document est conservé par l'exploitant pendant au moins trois ans et
est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Lorsqu'elles existent, les copies
des annexes sont conservées pendant la même période.

 Constats : Le document transmis par l'exploitant n'est pas adapté pour le site de Gournay-sur-
Aronde. La destination indiquée est celle du site de Nogent-sur-Oise et certains déchets présents
sur ce document (15 01 06) sont interdits sur le site de Gournay-sur-Aronde. 

L'exploitant a indiqué que les déchets transitent sur le site de Nogent-sur-Oise avant d'être admis
sur le site de Gournay-sur-Aronde. Il a précisé également que les déchets admis sur le site de
Gournay-sur-Aronde sont ceux indiqués en annexe 1 de l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014.

Toutefois, le document transmis ne permet pas à l'inspection de vérifier la nature des déchets
admis sur le site de Gournay-sur-Aronde. 

De plus, les informations suivantes ne sont pas présentes sur le document : 
- le nom et les coordonnées des éventuels intermédiaires : à titre d'exemple, le centre de tri de
Nogent-sur-Oise ;
- le nom et les coordonnées du ou des transporteurs ;
- la quantité de déchets concernée en tonnes.

Le document transmis est signé par le producteur de déchets et la durée de validité indiquée est
d'un an.

Non conformité : avant la livraison ou au moment de celle-ci, ou lors de la première d'une série de
livraisons d'un même type de déchets, l'exploitant ne dispose pas de document préalable du

producteur de déchets conformément à l'article 5 de l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014.  

Type de suites proposées :  Avec suites  

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription  

         
 



Nom du point de contrôle : Contrôle 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/05/2013, article 2.7   

Thème(s) : Risques chroniques, Contrôle lors de l’admission des déchets 

Prescription contrôlée: 
Avant d’être admis, tout chargement de déchets fait l’objet d’une vérification des documents
d’accompagnement, le cas échéant, des documents requis par le règlement du 14 juin 2006
susvisé.  

Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l’exploitant à l’entrée de l’installation, lors du
déchargement et lors du régalage des déchets afin de vérifier l’absence de déchets non autorisé.
Le déversement direct du chargement dans une alvéole de stockage est interdit sans vérification
préalable du contenu et en l’absence de l’exploitant ou de son représentant.

 Constats : L'exploitant a indiqué que lors des chargements sur le site producteur des déchets, les
chauffeurs (M. JUDAS et M. GOSSENT) vérifient la concordance des documents administratifs avec
la benne de déchets présentée.

Dans la notice d'exploitation du site de Gournay-sur-Aronde, il est noté que les chauffeurs
réalisent un contrôle visuel avant et après le déchargement des camions dans une zone de
stockage temporaire. En cas de présence déchets non conformes, les chauffeurs doivent prévenir

les responsables d’exploitation : M. VERSNAEYEN et M. AIT MBARK.  

Type de suites proposées :  Sans suite  

Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Zone de contrôle 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 19   

Thème(s) : Risques chroniques, Acceptation des déchets 

Prescription contrôlée: 
Le déchargement des déchets directement dans la zone de stockage définitive est interdit. Une
zone de contrôle des déchets est aménagée pour permettre le contrôle des déchets après
déversements des bennes qui les transportent. Cette zone peut être déplacée suivant le phasage
de l'exploitation du site. Cette zone fait l'objet d'un affichage particulier et de délimitations
permettant de la situer.
Une benne ne peut pas être déversée en l'absence de l'exploitant ou de son représentant.

 Constats : Lors de la visite du site, l'inspection a constaté que la zone de stockage temporaire
n'était pas identifiée. 
Par mail du 23 février 2022, l'exploitant a transmis des photos permettant de visualiser un
affichage particulier et des délimitations permettant de situer cette zone. 

L'exploitant a indiqué que le déversement des déchets dans la zone de stockage définitive est
réalisé une fois par trimestre en présence de M. AIT MBARK (responsable d'exploitation).

Une benne permettant de stocker temporairement les déchets non conformes était présente sur

le site.  

Type de suites proposées :  Sans suite  

Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Accusé réception 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/05/2013, article 2.8   

Thème(s) : Risques chroniques, Accusé de réception 

Prescription contrôlée: 
En cas d'acceptation des déchets, l'exploitant délivre un accusé d'acceptation au producteur des 
déchets sur lequel sont mentionné a minima : 
- le nom et les coordonnées du producteur de déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ;
- le nom et l’adresse du transporteur et , le cas échéant, son numéro SIREN ;
- le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets en référence à la liste des déchets figurant à 
l’annexe II de l’article R.541-8 du code de l’environnement ;
- la quantité de déchets admise ;
- la date et l'heure de réception.

En cas de refus, l’exploitant communique au préfet du département dans lequel se situe 
l’installation, au plus tard 48 heures après le refus : 
- les caractéristiques et les quantités de déchets refusés ;
- l’origine des déchets ;
- le motif de refus d’admission ;
- le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro de SIRET ;
- le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à 
l’annexe II de l’article R. 541-8 du code de l’environnement.

 Constats : Le code à six chiffres des déchets n'apparaissent pas dans les documents d'acceptation
du déchargement en date du 13 décembre 2021 transmis par l'exploitant. 

De plus, le libellé du déchets noté sur ces documents d'acceptation (gravats) ne correspond pas à
celui noté dans le registre (bloc béton).

L'adresse du transporteur n'est pas non plus indiquée sur ces documents. 

Le non respect à cette prescription avait déjà été constaté lors de la dernière visite d'inspection du
29 août 2016. 

Non conformité : conformément à l'article 2.8 de l'arrêté préfectoral du 24 mai 2013, l'accusé
d'acceptation délivré au producteur des déchets ne contient pas :
- le code à six chiffres des déchets ;

- le nom et l’adresse du transporteur.  

Type de suites proposées :  Avec suites  

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription  

         
 



Nom du point de contrôle : Registre 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/05/2013, article 2.9   

Thème(s) : Risques chroniques, Tenue d’un registre 

Prescription contrôlée: 
L’exploitant tient à jour un registre d’admission, éventuellement sous format électronique, dans 
lequel il consigne pour chaque chargement de déchet présenté : 
- la date de réception, la date de délivrance au producteur de l’accusé réception des déchets 
mentionné à l’article 13 et la date de leur stockage ; 
- l’origine des déchets ;
- le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets en référence à la liste des déchets figurant à 
l’annexe II de l’article R.541-8 du code de l’environnement ;
- la masse des déchets mesurée à l’entrée des installations ou, à défaut, estimée à partir du volume 
du chargement en retenant une masse volumique de 1,6 tonnes par mètre cube de déchets ;
- le résultat du contrôle visuel et, le cas échéant, celui de la vérification des documents 
d’accompagnement ;
- le cas échéant, le motif de refus d’admission.

Ce registre est conservé pendant au moins trois ans et tenu à la disposition des agents mentionnés
à l’article L. 541-44 du code de l’environnement.

Constats : L'exploitant a indiqué que le registre était conservé pendant au moins 5 ans. 

Le registre de 2021 a été transmis par l'exploitant. Celui ne fait pas apparaître :
- le résultat du contrôle visuel ;
- la vérification des documents d’accompagnement ;
- et le cas échéant, le motif de refus d’admission.

Lors de l'inspection, l'exploitant a indiqué qu'il n'avait pas la possibilité de transmettre de
documents concernant les refus de déchets car la situation ne s'est jamais présentée sur le site de
Gournay-sur-Aronde. L'exploitant ne dispose donc pas de registre de refus d'admission. 

Le non respect à cette prescription avait déjà été constaté lors de la dernière visite d'inspection du
29 août 2016.

Non conformité : conformément à l'article 2.9 de l'arrêté préfectoral du 24 mai 2013, le registre
tenu par l'exploitant ne contient pas : 
- le résultat du contrôle visuel ;
- la vérification des documents d’accompagnement ;

- et le cas échéant, le motif de refus d’admission.  

Type de suites proposées :  Avec suites  

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription  

         
 



Nom du point de contrôle : Plans et mise en place des déchets 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/05/2013, article 3.8 et 3.9   

Thème(s) : Risques chroniques, Plan et progression de l'exploitation 

Prescription contrôlée : 
Plan d’exploitation : 

L’exploitant tient à jour un plan d’exploitation de l’installation de stockage. Ce plan coté en plan
et altitude permet d’identifier les parcelles où sont stockés les différents déchets.

Progression de l’exploitation :

La mise en place des déchets au sein du stockage est organisée de manière à assurer la stabilité de
la masse des déchets, en particulier à éviter les glissements.

Elle est également réalisée par zone peu étendue et en hauteur pour limiter, en cours
d’exploitation, la superficie soumise aux intempéries, mais aussi pour permettre un
réaménagement progressif et coordonné du site, selon un phasage proposé par l’exploitant et
repris dans l’autorisation préfectorale d’exploiter.

L’exploitation du site de stockage est confiée à une personne techniquement compétente et
nommément désignée par l’exploitant.

Constats : Le plan de l'installation a été transmis par l'exploitant. 

Celui-ci fait apparaître la zone d'enfouissement des déchets inertes avec un vide de fouille au 31
décembre 2021 de 84 827 m3. 

Lors de la visite du site, l'inspection a pu constater une mise en place organisée des déchets au
sein du stockage, sur une zone peu étendue et en hauteur.

Comme indiqué dans le point de contrôle "formation du personnels", la notice d'exploitation du
site indique que les chauffeurs, M. JUDAS et M. GOSSENT, sont les responsables du contrôle des
déchets inertes entrants. La notice précise également les responsables d'exploitation : M.

VERSNAEYEN et M. AIT MBARK.  

Type de suites proposées :  Sans suite  

Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Déclaration 2515 

Référence réglementaire : Décret du 26/11/2012

Thème(s) : Situation administrative, nomenclature ICPE 

Prescription contrôlée: 
rubrique 2515 modifié par décret n°2012-1304 du 26/11/2012 : 

1. Installations de broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage,
mélange de pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels ou artificiels ou de
déchets non dangereux inertes, autres que celles visées par d'autres rubriques et par la sous-
rubrique 2515-2.

c) Supérieure à 40 kW, mais inférieure ou égale à 200 kW

Constats : Lors de la visite du site le 29 août 2016, l'inspection a constaté une activité de broyage/
concassage soumise à déclaration sous la rubrique 2515.

Cette activité devait faire l'objet d'un dépôt de dossier déclaration par l'exploitant. 

Par mail du 14 février 2022, l'exploitant a indiqué que le site n'était plus concerné par cette

activité.  

Type de suites proposées :  Sans suite  

Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Poussières 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 25   

Thème(s) : Risques chroniques, Emissions dans l’air 

Prescription contrôlée: 
L'exploitant assure une surveillance de la qualité de l'air par la mise en place en limite de propriété
d'un réseau de suivi des retombées atmosphériques de poussières totales (solubles et insolubles).
Ces mesures sont effectuées au moins une fois par an par un organisme indépendant, en accord
avec l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement. Dans ce cas les
mesures sont conduites pendant une période où les émissions du site sont les plus importantes au
regard de l'activité du site et des conditions météorologiques. Cette fréquence peut être
augmentée en fonction des enjeux et conditions climatiques locales. 

Le nombre d'emplacements de mesure et les conditions dans lesquelles les systèmes de
prélèvement sont installés et exploités sont décrits dans une notice disponible sur site. Un
emplacement positionné en dehors de la zone de l'impact du site et permettant de déterminer le
niveau d'empoussièrement ambiant ("bruit de fond") est inclus au plan de surveillance. Ce suivi est
réalisé par la méthode des jauges de collecte des retombées suivant la norme NF EN 43-014
(version novembre 2003) ou, en cas de difficultés, par la méthode des plaquettes de dépôt suivant
la norme NF X 43-007 (version décembre 2008). Les exploitants qui adhèrent à un réseau de
mesure de la qualité de l'air qui comporte le suivi des mesures de retombées de poussières totales
peuvent être dispensés de cette obligation si le réseau existant permet de surveiller correctement
l'impact des retombées atmosphériques associées spécifiquement aux rejets de l'installation
concernée.  

Les niveaux de dépôts atmosphériques totaux en limite de propriété liés à la contribution de
l'installation ne dépassent pas 200 mg/m2/j (en moyenne annuelle) en chacun des emplacements
suivis.  

L'exploitant adresse tous les ans à l'inspection des installations classées la protection de
l'environnement un bilan des résultats de mesures de retombées de poussières totales, avec ses
commentaires, qui tiennent notamment compte des évolutions significatives des valeurs
mesurées, des niveaux de production, des superficies susceptibles d'émettre des poussières et des
conditions météorologiques lors des mesures. 

Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. Les résultats des
mesures des émissions des cinq dernières années sont tenus à disposition de l'inspection des
installations classées pour la protection de l'environnement.

Constats : La dernière surveillance de la qualité de l'air du site a été effectuée en 2017. 

L'exploitant a indiqué qu'il réalisera cette campagne de surveillance au mois d'avril 2022 et
notamment lors d'un transfert de remblais inertes dans la zone de stockage définitif. 

Le devis concernant cette intervention a été envoyé à l'inspection. 

Non conformité : L'exploitant n'assure pas de surveillance de la qualité de l'air du site

conformément à l'article 25 de l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014.  

Type de suites proposées :  Avec suites  

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription  

         
  


